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1. Rapporteur: Christophe GRUDLER (Renew/FR) 
2. [bookmark: _GoBack]Numéro de référence: 2020/2241 (INI) / A9-0062/2021 / P9_TA-PROV(2021)0240
3. Date d’adoption de la résolution: 19 mai 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
Dans sa résolution, le Parlement exprime son large soutien en faveur des mesures et des priorités stratégiques définies par la Commission dans la stratégie, sans qu’aucun domaine de divergence substantiel ait été recensé.
Les principaux points politiques du rapport d’initiative sont les suivants:
· interpréter clairement les trois piliers en «ordre de priorité», à savoir l’efficacité énergétique, ensuite l’électrification, et enfin les combustibles renouvelables et bas carbone lorsque l’électrification n’est pas possible. Bien que cette approche puisse être considérée comme conforme à l’esprit de la politique de la Commission, cet «ordre de priorité» n’était pas énoncé aussi clairement dans la stratégie de la Commission;
· reconnaître que l’hydrogène tant renouvelable que bas carbone peut jouer un rôle tout en «soulign[ant] qu’il conviendrait d’accorder la priorité à la mise en place d’une chaîne d’approvisionnement en hydrogène renouvelable en Europe». Cet aspect est conforme à la stratégie d’intégration des systèmes énergétiques et à la stratégie pour l’hydrogène;
· soutenir «un cadre complet de classification et de certification des transporteurs de gaz, fondé sur des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie, conformément à l’approche définie dans la directive (UE) 2018/2001 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables». Cet élément est conforme à la stratégie d’intégration des systèmes énergétiques;
· le Parlement demande que le principe d’additionnalité s’applique à l’ensemble de l’hydrogène, et pas uniquement à celui utilisé dans le transport («insiste sur la nécessité de mettre en place un cadre solide et une base de référence appropriée pour garantir la mise en place de capacités supplémentaires suffisantes de production d’énergie renouvelable, en proportion des besoins en hydrogène renouvelable»). Cette demande va au-delà du contenu de la stratégie de la Commission pour l’intégration du système énergétique, qui ne traite pas spécifiquement de ce point, mais qui est conforme à la stratégie européenne pour l’hydrogène [COM(2020) 301 final] et à la proposition de révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final], adoptée le 14 juillet;
· le texte convenu sur le piégeage, l’utilisation et le stockage du CO2 appuie de nouvelles actions et met également en évidence la priorité accordée aux réductions directes des émissions et aux puits de carbone naturels. Cet élément peut être considéré comme conforme à la stratégie de la Commission, même si ce point n’est pas traité en détail.
Les principales demandes adressées à la Commission sont toutes conformes à l’orientation politique de la stratégie de la Commission et, dans plusieurs cas, aux propositions formulées par la Commission dans le cadre du paquet «Ajustement à l’objectif 55» du 14 juillet. On notera toutefois une (petite) exception quant à l’invitation faite à la Commission de présenter un plan spécifique pour le secteur du tourisme dans le cadre d’un système énergétique intégré, qui n’est traité en tant que tel ni dans la stratégie de la Commission ni dans le paquet «Ajustement à l’objectif 55».
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Les principales demandes adressées par le Parlement à la Commission sont les suivantes:
· paragraphes 6 et 9: évaluer la possibilité d’appliquer le principe de primauté de l’efficacité énergétique lors des prochaines révisions de la législation et des procédures de l’Union et dans les nouvelles initiatives.
La proposition de révision de la directive relative à l’efficacité énergétique [COM(2021) 558 final], adoptée le 14 juillet 2021, introduit à l’article 3 bis une nouvelle disposition sur le principe de primauté de l’efficacité énergétique, afin d’apporter la base juridique nécessaire à l’application de ce principe tout en réduisant la charge administrative au minimum. Elle prévoit notamment l’obligation d’envisager des solutions en matière d’efficacité énergétique lors des décisions politiques et d’investissement dans les systèmes énergétiques et les secteurs non énergétiques, y compris le logement social. Par ailleurs, une recommandation de la Commission sur la mise en œuvre du principe de primauté de l’efficacité énergétique dans laquelle sont énoncées des orientations pratiques pour l’application de ce principe aux décideurs politiques et aux régulateurs est prévue pour septembre 2021;
· paragraphe 7: réfléchir à des mesures en faveur de l’efficacité énergétique pour le secteur de l’eau de l’Union et à la possibilité d’utiliser les eaux résiduaires traitées comme une source d’énergie renouvelable «sur site» pour l’intégration du système énergétique.
La proposition de révision de la directive relative à l’efficacité énergétique [COM(2021) 558 final], adoptée le 14 juillet 2021, introduit l’obligation pour le secteur public de réduire la consommation d’énergie des services publics et des installations des organismes publics. Cet objectif peut être atteint dans n’importe quel sous-secteur du secteur public, tel que la gestion de l’eau et des déchets, entre autres. En outre, d’autres éléments de la proposition récente pourraient favoriser l’efficacité dans le secteur de l’eau, à savoir l’article 8 sur les obligations en matière d’efficacité énergétique, l’article 11 sur la gestion énergétique et les audits énergétiques et l’article 24 sur l’efficacité dans le secteur du chauffage et du refroidissement. Par ailleurs, l’énergie ambiante provenant des eaux usées est considérée comme une énergie renouvelable au titre de la directive sur l’énergie renouvelable [directive (UE) 2018/2001];
· paragraphe 8: revoir les objectifs fixés dans la directive sur l’efficacité énergétique.
La proposition de révision de la directive relative à l’efficacité énergétique [COM(2021) 558 final], adoptée le 14 juillet 2021, fixe à ses articles 1er et 4 un objectif contraignant de l’Union plus élevé en matière d’efficacité énergétique pour la consommation finale et primaire, ainsi que des contributions nationales indicatives en matière d’efficacité énergétique; ils fournissent également une formule permettant aux États membres de calculer leurs contributions. Les objectifs de l’Union sont exprimés en niveaux de consommation d’énergie finale et primaire à atteindre d’ici à 2030, et le niveau d’ambition est exprimé en comparant ces niveaux aux projections du scénario de référence de 2020 pour 2030 Le niveau d’ambition ainsi exprimé traduit des efforts supplémentaires par rapport aux efforts qui sont actuellement déployés ou indiqués dans les plans nationaux en matière d’énergie et de climat;
· paragraphe 10: proposer des mesures visant à réduire davantage les émissions de méthane dans le secteur de l’énergie.
La Commission entend présenter des propositions visant à réduire les émissions de méthane dans le secteur de l’énergie d’ici la fin de 2021;
· paragraphe 11: élaborer des incitations et des modèles commerciaux efficaces pour le recyclage ou le stockage de la chaleur résiduelle industrielle et de la chaleur résiduelle inévitable dans les réseaux de chaleur.
La proposition de révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final], adoptée le 14 juillet 2021, introduit à l’article 23, paragraphe 1, l’obligation pour les États membres de procéder à une évaluation de leur potentiel d’utilisation de chaleur et de froid fatals. L’article 24, paragraphe 6, est également modifié par l’ajout d’un nouveau paragraphe visant à faciliter la coordination entre les acteurs de l’utilisation de la chaleur et du froid fatals;
· paragraphe 15: procéder à une révision ciblée des lignes directrices sur les aides d’État pertinentes, en vue de promouvoir l’utilisation de toutes les sources d’énergie renouvelables.
La Commission mène actuellement des consultations sur les propositions de révision des lignes directrices relatives aux aides d’État à l’énergie et à l’environnement, qui devraient être formellement adoptées d’ici 2022;
· paragraphe 20: élaborer un cadre complet de classification et de certification des transporteurs de gaz, fondé sur des critères de durabilité et de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur l’ensemble du cycle de vie, conformément à l’approche définie dans la directive sur les sources d’énergie renouvelable; garantir la mise en place de capacités supplémentaires suffisantes de production d’énergie renouvelable, en proportion des besoins en hydrogène renouvelable.
La Commission prévoit de présenter des propositions pour un cadre complet de classification et de certification des carburants bas carbone d’ici à la fin de 2021. La révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final] fournit déjà une définition détaillée et prévoit une certification pour les carburants renouvelables, notamment l’hydrogène renouvelable et ses dérivés produits grâce à l’électricité produite à partir de sources renouvelables, y compris le seuil d’émissions de gaz à effet de serre et les critères de durabilité. Parallèlement, le programme de recherche et d’innovation (R & I) intègre progressivement le principe de circularité dès la conception dans la R & I sur les technologies liées aux énergies renouvelables. C’est notamment le cas pour le programme de travail de la nouvelle entreprise commune Hydrogène propre et pour la partie consacrée aux énergies renouvelables dans le programme de travail d’Horizon Europe.
L’actuelle directive sur l’énergie renouvelable exige déjà l’additionnalité pour la production de carburants renouvelables d’origine non biologique, y compris l’hydrogène renouvelable, à l’article 27. La révision de la directive sur l’énergie renouvelable proposée le 14 juillet 2021 a élargi la définition des carburants renouvelables d’origine non biologique aux applications dans tous les secteurs d’utilisation finale. À ce titre, les exigences en matière d’additionnalité ont également été étendues à d’autres domaines d’application. Au plus tard le 31 décembre 2021, la Commission adopte un acte délégué afin d’établir une méthode de l’Union fixant des règles détaillées en matière d’additionnalité;
· paragraphe 22: inciter les constructeurs automobiles à permettre la recharge de véhicule à réseau.
La proposition de révision de la directive sur l’énergie renouvelable [COM(2021) 557 final], adoptée le 14 juillet, introduit à l’article 20 bis l’obligation pour les États membres de veiller à ce que les points de recharge électrique normaux non accessibles au public installés sur leur territoire puissent soutenir les fonctionnalités de recharge intelligente et, le cas échéant, sur la base d’une évaluation par l’autorité de régulation, des fonctionnalités de recharge bidirectionnelle. Elle comprend en outre des dispositions relatives à l’accès aux données sur les batteries. Ces dispositions complètent d’autres dispositions figurant dans la proposition de nouveau règlement sur le déploiement d’une infrastructure pour carburants alternatifs [COM(2021) 559 final], adoptée le 14 juillet. La proposition définit la recharge intelligente et introduit à l’article 5, paragraphe 8, une obligation selon laquelle tous les points de recharge électrique normaux accessibles au public peuvent être utilisés pour une recharge intelligente à compter de la date d’entrée en vigueur;
· paragraphe 23: présenter un plan spécifique pour le secteur du tourisme dans le cadre d’un système énergétique intégré.
Bien que la stratégie de la Commission ne prévoie pas d’actions spécifiques au secteur du tourisme, plusieurs dispositions contenues dans le paquet «Ajustement à l’objectif 55» sont pertinentes pour le secteur du tourisme, car elles contribuent à mieux reconstruire de manière durable, en particulier le développement accéléré des infrastructures de recharge et de ravitaillement pour les véhicules à émission nulle et à faibles émissions, ainsi que l’utilisation accrue de carburants renouvelables et à faibles émissions de carbone dans l’aviation et le transport maritime (ReFuelEU Aviation et FuelEU maritime);
· paragraphe 28: étudier comment réduire le coût des taxes et prélèvements sur la transformation et le stockage de l’énergie et éliminer la double taxation potentielle des projets de stockage dans sa révision à venir de la directive 2003/96/CE.
L’article 15 de la directive «électricité» [directive (UE) 2019/944] indique déjà que les clients actifs propriétaires d’une installation de stockage d’énergie ne sont soumis à aucune redevance en double pour l’électricité stockée qui reste dans leurs locaux. En ce qui concerne la fiscalité, les installations de stockage d’électricité et les transformateurs d’électricité peuvent être considérés comme des redistributeurs lorsqu’ils fournissent de l’électricité et cette électricité peut être soumise à taxation et devenir imposable au moment de la fourniture par le redistributeur;
· paragraphe 36: développer un marché intérieur des technologies énergétiques numériques, tout en protégeant la vie privée et les données personnelles des consommateurs.
La Commission travaille actuellement à l’élaboration d’un plan d’action sur la numérisation de l’énergie, prévu pour 2022;
· paragraphe 37: s’assurer que l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie est dotée de moyens suffisants pour mener à bien ses missions.
Une augmentation significative des ressources devrait être fondée sur une fiche financière législative. La Commission prépare actuellement une évaluation visant à déterminer si l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (ACER) dispose de ressources suffisantes pour être incluses dans l’avis de la Commission sur le document de programmation 2022-2024 de l’ACER. Cette évaluation pourrait mettre en évidence les besoins plus importants proposés à l’avenir et déboucher ensuite sur une fiche financière législative annexée à l’avis de la Commission et être prise en compte dans la lettre rectificative d’automne au projet de budget 2022. Il s’agirait d’un effort ponctuel couvrant les tâches existantes de l’ACER pour lesquelles les besoins en personnel ont été sous-estimés lors de l’élaboration du troisième paquet sur le marché intérieur et du règlement concernant l’intégrité et la transparence du marché de gros de l’énergie (REMIT). En ce qui concerne les nouvelles tâches, les besoins en personnel et autres besoins de financement devraient être suffisamment pris en compte dans la fiche financière législative accompagnant la nouvelle législation. Cela n’est pas seulement important lorsque la Commission élabore des propositions. Le Parlement et le Conseil devraient également, lorsqu’ils approuvent des modifications à apporter à une proposition dans le cadre des négociations interinstitutionnelles qui confère à l’ACER de nouvelles tâches, accepter, en tant qu’autorité budgétaire, que l’ACER ait besoin de ressources supplémentaires.
